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- Adoption de conclusions du Conseil 

 
 
1. La décision n° 1600/2002/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juillet 2002 

établissant le sixième programme d'action communautaire pour l'environnement 1 (6e PAE) 

arrive à expiration le 22 juillet 2012 2. 

 

2. Dans ses conclusions du 20 décembre 2010 intitulées "Améliorer les instruments en matière 

de politique environnementale"3, le Conseil a notamment invité la Commission à présenter 

au plus tard au début de 2012, sur la base de l'évaluation du 6e PAE et conformément à 

l'article 192, paragraphe 3, du TFUE, une proposition concernant un nouveau programme 

d'action pour l'environnement. 

                                                 
1 JO L 242 du 10.9.2002, p. 1. 
2 Article 1er, paragraphe 3. 
3 Doc. 5302/11. 
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3. Conformément à l'article 11, paragraphe 2, du 6e PAE, la Commission a présenté, 

le 1er septembre 2011, une communication sur l'évaluation finale du 6e PAE4. 

 

4. Le 10 octobre 2011, le Conseil a adopté des conclusions intitulées "Évaluation du sixième 

programme d'action communautaire pour l'environnement et perspectives: vers un septième 

programme d'action de l'UE pour l'environnement"5
 . 

 

5. Le 20 avril 2012, le Parlement européen a adopté une résolution sur la révision du sixième 

programme d'action pour l'environnement et la définition des priorités du septième 

programme d'action pour l'environnement 6. 

 

6. Le 2 mai 2012, la présidence a présenté un projet de conclusions du Conseil sur le 7e PAE 

de l'UE7.  

 

7. Le groupe "Environnement" a examiné le projet de conclusions du Conseil à l'occasion de ses 

réunions des 8 et 22 mai 2012, sur la base, dans ce dernier cas, d'un projet révisé établi par la 

présidence.  

 

8. Le 31 mai 2012, le Comité des représentants permanents a examiné un texte révisé du projet 

de conclusions établi par la présidence à la lumière des consultations menées par la suite avec 

les délégations. À l'issue de la réunion, la présidence a recensé les principales questions en 

suspens, présenté plusieurs propositions de compromis et pris note de la réserve d'examen 

générale émise par toutes les délégations.  

                                                 
4 Doc. 13683/11 - COM(2011) 531 final. 
5 Doc. 15384/11. 
6 Doc. 2011/2194(INI). 
7 Doc. 9437/12. 
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9. Le texte figurant en annexe a été établi par la présidence sur la base des discussions menées 

au sein du Coreper. Le nouveau texte se fonde dans une large mesure sur les propositions 

de compromis présentées par la présidence lors de la réunion du Coreper du 31 mai. Dans 

la version anglaise du texte, les modifications apportées au texte figurant dans le document 

précédent sont indiquées en caractères gras et soulignés, et les passages supprimés sont 

remplacés par des crochets en caractère gras, […]. À l'heure actuelle, les principales questions 

en suspens sont les suivantes: 

 

• point 2: alors qu'une délégation souhaite supprimer la référence à la feuille de route 

pour une économie à faible intensité de carbone, trois autres délégations et la 

Commission considèrent que le 7e PAE devrait également s'appuyer sur cette feuille 

de route et pas simplement en tenir compte; 

• points 3, 10 et 11 (9e tiret): une délégation fait objection à la mention d'objectifs et 

pourrait accepter les points 3 et 10 à la seule condition qu'il soit précisé "les plus 

efficaces et offrant le meilleur rapport coût-efficacité", tandis qu'une autre a une réserve 

quant à l'ajout du terme "indicatifs" après le terme "objectifs" au point 11 (9e tiret); 

• point 8: une délégation propose d'ajouter "adaptation au" avant "changement 

climatique", deux autres sont opposées à cette proposition, faisant valoir que le 7e PAE 

devrait également traiter de l'atténuation des effets de ce phénomène; 

• point 11 (4e tiret): trois délégations voudraient supprimer ce tiret concernant la réduction 

des gaz à effet de serre, ou du moins supprimer les termes "et, le cas échéant, 

supprimer"; l'une d'elles souhaite également modifier la référence aux émissions de gaz 

à effet de serre au point 2; 

• point 14 (5e tiret): le nouveau texte constitue une proposition de compromis visant à 

rapprocher le point de vue de deux délégations souhaitant ne maintenir que les termes 

"en vue de son arrêt progressif" et celui de plusieurs autres souhaitant plutôt introduire 

le terme "minimiser" ou "réduire" avant "la mise en décharge". 
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Outre la réserve d'examen générale sur le nouveau texte, les questions spécifiques ci-après 

font l'objet de réserves d'examen: 

 

• point 2: réserve d'examen de DE sur le découplage "absolu" et de CZ sur les émissions 

"nationales" de gaz à effet de serre; 

• point 5: réserve d'examen de UK et de IE; 

• point 6: réserve d'examen de MT sur le terme "notamment" et de DE sur le terme 

"inspection" (3e tiret) et concernant l'accès à la justice/la convention d'Aarhus (5e tiret); 

• point 7: réserve d'examen de DE; 

• point 8: réserve d'examen de DE sur les "matériaux avancés" et sur la "planification 

urbaine" et l'"aménagement du territoire" (4e tiret); 

• point 9: réserve d'examen de DE sur le découplage "absolu"; 

• point 11: réserves d'examen de DE sur le 1er tiret et la taxation/fiscalisation (2e tiret), de 

RO et de FR sur le 3e tiret et de PT sur le terme "indicatifs" au 9e tiret; 

• point 15: réserve d'examen de UK, de PL et de BG. 

 

10. Le Conseil est invité à se pencher sur les questions susmentionnées et à adopter le projet de 

conclusions figurant en annexe lors de sa session du 11 juin 2012. Conformément à ce qui 

a été convenu par le Coreper le 31 mai 2012 sur la base de l'article 8, paragraphe 2, du 

règlement intérieur du Conseil, le débat sur ce point de l'ordre du jour sera ouvert au public 

par retransmission publique 8.  

 

 

___________________ 

                                                 
8 Selon les modalités énoncées à l'article 7, paragraphe 3, du règlement intérieur du Conseil.  
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ANNEXE 

Définition d'un cadre pour le septième programme d'action de l'UE pour l'environnement 

 

- Projet de conclusions du Conseil - 

 

 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

 

RAPPELANT que l'actuel sixième programme d'action pour l'environnement 9 expirera 

le 22 juillet 2012 et SOULIGNANT la nécessité d'assurer la continuité en adoptant dans les 

meilleurs délais le septième programme d'action de l'Union européenne pour l'environnement; 

 

RAPPELANT les dispositions de l'article 3, paragraphe 3, et de l'article 5 du traité sur l'Union 

européenne (TUE), ainsi que celles de l'article 191, paragraphe 1, et de l'article 192, paragraphe 3, 

du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE); 

 

RAPPELANT ses conclusions du 20 décembre 2010 intitulées "Améliorer les instruments en 

matière de politique environnementale"10 et "Pour une gestion durable des matières et des modes 

de production et de consommation durables: une contribution essentielle à l'utilisation efficace des 

ressources en Europe"11; 

 

RAPPELANT ses conclusions du 10 octobre 2011 sur l'évaluation finale du sixième programme 

d'action pour l'environnement et les perspectives: vers un septième programme d'action pour 

l'environnement12
. 

 

NOTANT que, nonobstant les progrès réalisés dans de nombreux domaines d'action de la politique 

environnementale, l'Agence européenne pour l'environnement indique clairement, dans son rapport 

de perspective, que l'Europe reste confrontée à des défis environnementaux de taille, qui auront 

d'importantes conséquences pour l'Europe et d'autres régions du monde faute d'une réponse adaptée; 

                                                 
9 JO L 242 du 10.9.2002, p. 1. 
10 Doc. 5302/11. 
11 Doc. 17495/10. 
12 Doc. 15384/11. 
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RAPPELANT ses conclusions de décembre 2011 sur la feuille de route pour une Europe efficace 

dans l'utilisation des ressources13 et les conclusions du Conseil européen de mars 2012, dans 

lesquelles celui-ci demande que l'on progresse rapidement sur la stratégie visant à réduire les 

émissions de CO2 à l'horizon 2050 et sur la mise en œuvre de la feuille de route pour une Europe 

efficace dans l'utilisation des ressources; 

 

RAPPELANT ses conclusions sur la politique en matière de biodiversité du 15 mars 201014, 

du 20 décembre 2010 15, du 21 juin 2011 16 et du 19 décembre 2011 17 , ainsi que les conclusions 

du Conseil européen des 25 et 26 mars 201018, en particulier l'adhésion de celui-ci à la vision à long 

terme concernant la biodiversité à l'horizon 2050 et à l'objectif fixé pour 2020, énoncés dans les 

conclusions du Conseil du 15 mars 201019; 

 

RAPPELANT ses conclusions du 26 novembre 2010 sur une Union de l'innovation pour l'Europe 20, 

dans lesquelles il souligne que l'éco- innovation joue un rôle clé dans la réalisation des objectifs 

concernant l'environnement et le climat, l'énergie, l'utilisation des ressources et des matériaux et 

la biodiversité; 
 

RAPPELANT la stratégie de la Commission intitulée "L'innovation au service d'une croissance 

durable: une bioéconomie pour l'Europe", qui contribuera pour beaucoup à atteindre les objectifs 

en matière de ressources de la stratégie Europe 2020 21; 

 

SOULIGNANT que le futur septième programme d'action pour l'environnement devrait définir les 

éléments clés de la politique future en matière d'environnement et lier ces éléments à la stratégie 

Europe 2020 et à d'autres stratégies pertinentes, notamment la stratégie de l'UE en faveur du 

développement durable, en mettant en exergue les services fondamentaux que l'environnement, 

y compris la biodiversité, fournit à la société et à l'économie; 

                                                 
13 Doc. 18346/11. 
14 Doc. 7356/10. 
15 Doc. 17150/10. 
16 Doc. 11978/11 + COR1. 
17 Doc. 18862/11. 
18 Doc. EUCO 7/1/10 REV1. 
19 Doc. 7536/10. 
20 Doc. 17165/10. 
21 Doc. 6487/12 - COM(2012) 60 final. 
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RAPPELANT les engagements pris, le 4 septembre 2002, lors du sommet mondial de Johannesburg 

pour le développement durable et l'adoption de l'approche stratégique de la gestion internationale 

des produits chimiques (SAICM), le 6 février 2006 à Dubaï, afin que, d'ici 2020, les substances 

chimiques soient produites et utilisées de manière à en réduire au maximum les effets nocifs graves 

sur la santé humaine et sur l'environnement;  

 

SOULIGNANT que l'article 191 du TFUE dispose, entre autres, que la politique de l'Union dans le 

domaine de l'environnement vise un niveau de protection élevé, en tenant compte de la diversité des 

situations dans les différentes régions de l'Union et que cette politique contribue à la préservation, 

à la protection et à l'amélioration de la qualité de l'environnement, à la protection de la santé des 

personnes, à l'utilisation prudente et rationnelle des ressources naturelles, et à la promotion, sur le 

plan international, de mesures destinées à faire face aux problèmes régionaux ou planétaires de 

l'environnement, et en particulier la lutte contre le changement climatique, sur la base des principes 

de précaution et d'action préventive, du principe de la correction, par priorité à la source, des 

atteintes à l'environnement et du principe du pollueur-payeur, et que, conformément à l'article 3, 

paragraphe 3, du traité UE, l'Union œuvre pour un niveau élevé de protection et d'amélioration de la 

qualité de l'environnement; 

 

SE FÉLICITANT des discussions tenues au cours de la réunion informelle des ministres de 

l'environnement qui a eu lieu à Horsens, au Danemark, en avril 2012, au sujet du septième 

programme d'action pour l'environnement; 

 

SALUANT l'adoption par le Parlement européen de sa résolution du 20 avril 2012 sur la révision du 

sixième programme d'action pour l'environnement et la définition des priorités du septième 

programme d'action pour l'environnement – Un environnement meilleur pour une vie meilleure 22; 

 

SOULIGNANT que l'utilisation efficace des ressources peut conduire à une réduction des coûts et à 

un renforcement de la compétitivité, compte tenu notamment de l'augmentation de la demande de 

ressources naturelles, et INSISTANT pour que les mesures prises à cet égard soient compatibles 

avec la nécessité d'assurer la stabilité sociale et économique, d'améliorer la qualité de 

l'environnement et d'assainir les finances publiques, soient efficaces sur le plan économique et 

offrent un rapport coût-efficacité favorable; 

                                                 
22 Doc. 2011/2194 (INI). 
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METTANT EN EXERGUE que le septième programme d'action pour l'environnement devrait 

renforcer le rôle et faciliter la participation des autorités nationales, régionales et locales et de toutes 

les autres parties prenantes, y compris la société civile et le secteur privé le cas échéant; 

 

SOULIGNANT que l'intégration des objectifs environnementaux, y compris la valeur des 

ressources naturelles, dans des domaines d'action pertinents tels que l'agriculture, la pêche, les 

transports, l'énergie, l'industrie, le commerce, le développement, la recherche, le tourisme et la santé 

conformément à l'article 11 du TFUE, revêt une importance fondamentale; 

 

METTANT EN ÉVIDENCE que le septième programme d'action pour l'environnement devrait 

prendre en compte et appuyer les processus mondiaux et régionaux pertinents qui contribuent à 

transformer l'économie mondiale en une économie verte inclusive dans l'optique du développement 

durable, notamment le processus Rio+20; 

 

SOULIGNANT que l'inclusion de questions dans le septième programme d'action pour 

l'environnement n'empêche nullement l'UE d'agir sur ces questions à plus court terme; 

 

 

I. Perspective à l'horizon 2050 et objectifs à l'horizon 2020 

 

1. SOULIGNE que le septième programme d'action pour l'environnement devrait constituer un 

cadre stratégique général dans le domaine de l'environnement, indiquant la voie à suivre pour 

réaliser une perspective ambitieuse et mobilisatrice à l'horizon 2050, fondée sur une Europe 

verte, y compris une économie européenne inclusive, verte et compétitive préservant 

l'environnement et la santé des générations actuelles et futures;  
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2. MET EN EXERGUE qu'une vision ambitieuse et mobilisatrice du septième programme 
d'action pour l'environnement pour 2050 devrait s'appuyer sur la perspective à l'horizon 2050 
de la feuille de route pour une utilisation efficace des ressources et de la stratégie de l'UE 
en faveur de la biodiversité, et tenir compte de la feuille de route pour une économie à faible 
intensité de carbone. L'UE devrait devenir une économie verte compétitive et utilisant les 
ressources de manière efficace et une société qui respecte les contraintes pesant sur les 
ressources et les limites de notre planète, en tendant vers un découplage absolu entre la 
croissance économique et la dégradation de l'environnement, avec des émissions nationales 
de gaz à effet de serre qui respectent l'objectif consistant à maintenir l'élévation de la 
température mondiale au-dessous de 2°C par rapport aux niveaux de l'ère pré- industrielle, 
et vers un environnement exempt de substances toxiques, propre et sain. La biodiversité ainsi 
que les services écosystémiques qu'elle fournit - son capital naturel - devraient être protégés, 
évalués et rétablis de manière appropriée compte tenu de la valeur intrinsèque de la 
biodiversité et de sa contribution essentielle au bien-être de l'homme et à la prospérité 
économique, de façon à ce que les changements catastrophiques causés par la perte de la 
biodiversité soient évités. 

 
3. DEMANDE à la Commission de définir, dans le septième programme d'action pour 

l'environnement, des priorités et des objectifs, ainsi que des objectifs, indicateurs et actions 
réalistes et réalisables pour 2020, qui indiquent la voie à suivre pour réaliser la vision à 
l'horizon 2050. 

 
4. DEMANDE à la Commission d'accorder, dans sa proposition relative au septième programme 

d'action pour l'environnement et dans le respect du principe de subsidiarité, une attention 
particulière aux mesures destinées à renforcer la mise en œuvre et le respect de la politique et 
de la législation environnementales, à faire une meilleure utilisation des instruments d'action 
et à renforcer la politique et la législation en matière d'environnement, ainsi qu'à des mesures 
à la fois efficaces et économiques qui appuient le passage à une économie verte inclusive. 

 
 
II. Améliorer la mise en œuvre, le respect et le suivi de la politique et de la législation 

environnementales et renforcer celles-ci 
 

5. DEMANDE à la Commission, en coopération avec les États membres et, selon qu'il 
conviendra, les autorités régionales et locales ainsi que les autres parties prenantes, 
d'intensifier les efforts déployés pour atteindre les objectifs définis dans la politique et 
la législation environnementales existantes dans des domaines tels que l'air, l'eau, 
l'environnement marin, les déchets, la biodiversité, la protection de la santé, les produits 
chimiques, les installations industrielles, le climat et l'énergie. 
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6. SOULIGNE qu'une meilleure mise en œuvre devrait constituer un élément essentiel du 

septième programme d'action pour l'environnement et, par conséquent, ACCUEILLE 

FAVORABLEMENT la communication de la Commission du 7 mars 2012 sur le meilleur 

parti à tirer des mesures environnementales23 de l'UE et l'action engagée dans cette optique; 

RAPPELLE qu'il est nécessaire d'assurer une mise en œuvre complète des politiques et de la 

législation environnementales au niveau de l'UE et, partant, ENCOURAGE la Commission et, 

selon qu'il conviendra, les États membres, dans le respect du principe de subsidiarité, à 

développer et à mettre en œuvre les objectifs et initiatives définis dans la communication, 

notamment: 

 

− développer les connaissances environnementales et améliorer leur structure, leur 

diffusion et leur accessibilité, et renforcer l'interface science-politique, 

− permettre de surveiller plus facilement la mise en œuvre et le respect des règles, 

− améliorer les systèmes d'inspection et de surveillance, notamment, le cas échéant, 

en établissant des orientations à l'intention des États membres, sur la base de 

l'expérience acquise avec des dispositions existantes et en évitant les contraintes 

administratives superflues, 

– améliorer la gestion des plaintes au niveau national, notamment en prévoyant des 

formules de règlement des différends tels que la médiation, 

− améliorer l'accès à la justice conformément aux dispositions de la convention d'Aarhus, 

− appuyer les réseaux de professionnels de l'environnement existant à l'échelon de l'UE, 

de même que les réseaux de professionnels d'autres secteurs concernés, et  

− encourager les partenariats avec les États membres, éventuellement sous la forme 

d'accords relatifs à la mise en œuvre. 

 

En outre, DEMANDE à la Commission de faire de ces objectifs et initiatives un volet 

important du septième programme d'action pour l'environnement. 

 

7. INVITE la Commission à effectuer des bilans de qualité de la législation existante de l'UE 

pour s'assurer que celle-ci est cohérente et demeure adaptée à l'objectif fixé, et à présenter des 

évaluations et des propositions, le cas échéant. 

                                                 
23 Doc. 7411/12 - COM(2012) 95 final. 
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8. DEMANDE à la Commission de se pencher, dans le septième programme d'action pour 

l'environnement, sur les domaines de la biodiversité, du changement climatique, de l'eau, 

du milieu urbain, de l'environnement et de la santé, tout en tenant compte des situations, 

capacités et besoins spécifiques des États membres. Pour ce faire, il convient de soutenir 

les initiatives existantes et d'en élaborer de nouvelles, s'il y a lieu, notamment: 

 

- assurer la poursuite et le renforcement des politiques visant à protéger la santé humaine 

et l'environnement en prenant en considération les éléments suivants: 1) la sécurité et la 

viabilité des nanomatériaux et des matériaux avancés, dans le cadre d'une approche 

cohérente entre les différentes législations; 2) les perturbateurs endocriniens, sur la base 

de résultats scientifiques, y compris dans toutes les législations pertinentes de l'UE, dans 

le but de réduire l'exposition aux perturbateurs endocriniens et de protéger 

l'environnement et la santé humaine, en particulier les enfants; 3) l'identification et 

l'évaluation des effets combinés des produits chimiques dans différents secteurs, afin de 

protéger la santé humaine et l'environnement; 3 bis) une approche globale destinée à 

réduire l'exposition aux substances dangereuses, y compris les substances chimiques 

présentes dans les produits; 4) la réduction du bruit; 5) la qualité de l'air à l'intérieur des 

locaux; 6) l'amélioration des connaissances scientifiques relatives aux risques émergents 

pour l'environnement et la santé par une action, au besoin, en faveur de la 

biosurveillance humaine ainsi que de la recherche sur les méthodes d'évaluation des 

risques et de la mise au point de méthodes appropriées d'analyse d'impact en vue de 

l'élaboration de nouvelles politiques en matière d'environnement et de nouvelles 

législations dans ce domaine; 

 

- élaborer et mettre en œuvre une stratégie globale d'adaptation de l'Union, en vue 

d'intégrer l'adaptation au changement climatique dans les politiques de l'UE et de 

prendre en considération les incidences potentielles et les solutions envisageables en 

ce qui concerne les effets du changement climatique sur l'environnement, entre autres 

en ce qui concerne la biodiversité, les ressources en eau, les océans et les sols, 

y compris les risques potentiels de pénurie d'eau, de sécheresses et d'événements 

météorologiques extrêmes, ainsi qu'en matière de santé humaine; 
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- continuer à élaborer et mettre en application le cadre commun de mise en œuvre 
indiquant comment la stratégie de l'UE en matière de biodiversité et les objectifs d'Aichi 
relatifs à la biodiversité seront réalisés d'ici 2020 dans l'Union, y compris en ce qui 
concerne l'intégration de ces objectifs de biodiversité dans toutes les autres politiques 
sectorielles concernées et la mobilisation des ressources financières aussi bien 
nationales que de l'UE, provenant de toutes les sources possibles, selon qu'il conviendra, 
notamment les mécanismes de financement novateurs, afin de dégager les moyens 
financiers nécessaires pour atteindre les objectifs en matière de biodiversité; 

 
- définir une stratégie globale de l'UE montrant comment une économie verte et inclusive 

peut contribuer à de meilleurs environnements urbains, en mettant l'accent sur 
l'association de la planification urbaine, dans le respect du principe de subsidiarité, à 
des objectifs liés à l'utilisation efficace des ressources, une économie à faibles émissions 
de CO2, un aménagement durable du territoire en milieu urbain, la capacité d'adaptation 
des écosystèmes, la gestion de l'eau, la santé humaine, la participation du public au 
processus décisionnel et l'éducation et la sensibilisation à l'environnement.  

 
 
III. Passage à une économie verte 
 
9. RÉITÈRE sa demande formulée dans ses conclusions du 20 décembre 2010 sur l'amélioration 

des instruments en matière de politique environnementale 24 visant à améliorer la cohérence 
des politiques par une meilleure intégration, plus significative, des questions d'environnement, 
y compris la valeur de la biodiversité et des ressources naturelles, dans les politiques 
concernées, et à favoriser le passage à une économie verte au moyen de modes de production 
et de consommation durables, ainsi qu'en tendant vers une dissociation radicale entre la 
croissance économique et la dégradation de l'environnement. 

 
10. DEMANDE à la Commission de proposer des indicateurs et un calendrier en vue de définir 

des objectifs réalistes et réalisables concernant l'utilisation efficace des ressources, et de 
dissocier l'utilisation des ressources de l'activité économique et les effets environnementaux 
liés à leur utilisation pour des ressources naturelles essentielles, notamment l'eau, les matières 
premières (entre autres le phosphore et l'azote) et les sols, ainsi que pour les secteurs clés, 
conformément à ce qui est indiqué dans la feuille de route pour une Europe efficace dans 
l'utilisation des ressources. 

                                                 
24 Doc. 5302/11. 



 
10706/12  olm/MOG/adm 13 
ANNEXE DGE 1A  FR 

11. DEMANDE à la Commission, tout en respectant la répartition des compétences entre l'Union 

et les États membres, d'inclure dans sa proposition relative au septième programme d'action 

pour l'environnement des mesures destinées à soutenir le développement du marché unique 

pour une croissance durable, en encourageant les produits et services durables, et à 

promouvoir les modes de production et de consommation durables, notamment:  

 

- corriger les défaillances du marché, entre autres en recourant au principe du 

pollueur-payeur; 

- échanger les connaissances et les bonnes pratiques pour ce qui est de passer de la 

taxation du travail à la fiscalisation de l'utilisation des ressources et des énergies, 

ainsi qu'en ce qui concerne les effets négatifs pour l'environnement; 

- rationaliser et éliminer progressivement les subventions préjudiciables à 

l'environnement ou à l'économie, y compris celles accordées aux combustibles fossiles. 

Il y aura lieu de tenir compte des conséquences de telles mesures pour les groupes les 

plus vulnérables de la société; 

- identifier et, le cas échéant, supprimer les obstacles à la réalisation de l'objectif à long 

terme de l'UE en matière de réduction des gaz à effet de serre. 

- faire progresser la politique des produits en étendant encore le recours à des exigences 

pour l'efficacité des produits sur le plan de l'utilisation des ressources et en soutenant 

l'action en faveur d'un marché unique de produits et de services sûrs et respectueux de 

l'environnement; 

- accroître la disponibilité, l'accessibilité financière, la fonctionnalité et l'attractivité des 

produits et des services sûrs et respectueux de l'environnement; 

- permettre aux consommateurs et aux acheteurs d'avoir accès à une meilleure 

information sur les produits; 

- promouvoir l'éco- innovation et d'autres solutions et technologies écologiquement 

rationnelles; 

- donner un caractère prioritaire aux initiatives éventuelles susceptibles de favoriser une 

demande du marché pour des produits et services plus verts, par exemple en élaborant 

des mesures d'incitation, des normes et des objectifs indicatifs dans le domaine des 

marchés publics écologiques et en échangeant des informations sur les nouveaux 

modèles d'entreprise et les approches dans ce domaine; 

- tenir compte des effets sur l'environnement et de l'empreinte écologique des biens. 
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12. ACCUEILLE FAVORABLEMENT la communication de la Commission 

du 15 décembre 2011 relative au plan d'action en faveur de l'éco-innovation25 et 

ENCOURAGE la Commission, ainsi que les États membres, à mettre en œuvre les actions 

et à poursuivre la mise au point de l'approche exposées dans le plan d'action. À cette fin, 

INVITE la Commission à: 

 

- définir la contribution potentielle de l'innovation technologique et non technologique 

à la réalisation des objectifs de la feuille de route pour une utilisation efficace des 

ressources et d'autres stratégies et plans d'action pertinents; 

- proposer une innovation progressive ainsi que des changements de système afin 

d'accélérer les processus innovants tournés vers la croissance verte; 

- recenser les moyens par lesquels la Commission et les États membres peuvent 

contribuer au succès de l'éco- innovation; 

- utiliser les instruments de gouvernance d'Europe 2020, notamment les lignes directrices 

intégrées; 

- recourir aux mécanismes de financement proposés par Horizon 2020, aux moyens 

financiers et non financiers relatifs à l'intégration stratégique, et au futur cadre financier 

pluriannuel (CFP) 2014-2020, en tant que de besoin, sans préjudice des négociations sur 

le CFP menées actuellement; 

- recourir aux groupes de pilotage proposés afin de faire évoluer le plan d'action en faveur 

de l'éco-innovation vers une coopération stratégique avec les États membres et tous les 

acteurs concernés. 

 

13. En outre, PRÉCONISE la mise en œuvre et le renforcement des partenariats d'innovation 

européens et APPUIE le lancement des partenariats dans le domaine de l'eau et des matières 

premières, l'objectif étant de supprimer les obstacles à l'innovation et de faciliter la mise 

au point de solutions innovantes dans les domaines de la gestion de l'eau et de 

l'approvisionnement, l'utilisation, le recyclage et le remplacement durables des matières 

premières, en tenant compte de ses conclusions des 30 et 31 mai 2012 sur les partenariats 

européens d'innovation26. 

                                                 
25 Doc. 18874/11 - COM(2011) 899 final. 
26 Doc. 9942/12. 
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14. DEMANDE à la Commission d'inclure dans sa proposition relative au septième programme 

d'action pour l'environnement des mesures contribuant à instaurer un cadre propice à une 

économie verte et circulaire, notamment pour: 

 

- recourir à une approche fondée sur le cycle de vie; 

- encourager l'utilisation efficace des ressources, le recours aux cycles de matériaux 

exempts de substances toxiques et la réduction des déchets; 

- stimuler le marché des matières secondaires et la demande de matériaux recyclés; 

- favoriser le passage à une économie fondée sur la réduction, la réutilisation et le 

recyclage des déchets, sans compromettre la sécurité, l'environnement et la santé; 

- diminuer, en vue de son arrêt progressif, la mise en décharge des déchets recyclables 

et biodégradables; 

 

15. DEMANDE à la Commission, dans le cadre du septième programme d'action pour 

l'environnement, d'élaborer et de proposer des mesures qui intègrent des objectifs 

environnementaux dans l'ensemble des politiques concernées de l'UE, notamment des 

dispositions facilitant l'intégration des mesures en matière d'environnement et de climat dans 

le CFP 2014-2020 - sans préjudice des négociations en cours sur le CPF - et d'améliorer la 

cohérence des politiques environnementales avec d'autres politiques sectorielles et les 

instruments de financement de l'UE, y compris entre autres pour ce qui est de la cohérence 

entre les instruments de financement relevant du cadre stratégique commun et les projets 

intégrés relevant de l'instrument LIFE . 

 

16. DEMANDE à la Commission d'appuyer les efforts déployés dans le cadre de la feuille de 

route intitulée "Le PIB et au-delà" afin de mesurer de manière plus complète les progrès 

sociaux, environnementaux et économiques accomplis en matière de développement durable, 

à l'aide des mesures existantes et de nouvelles mesures supplémentaires, y compris en prenant 

part aux efforts internationaux visant à définir des normes et orientations concernant 

l'incorporation du capital naturel dans les systèmes comptables au niveau national et à 

l'échelon de l'UE, et ENCOURAGE la Commission, les États membres et tous les autres 

acteurs concernés à coopérer activement et de manière coordonnée et à progresser encore dans 

ce domaine. 

 

______________________ 


	NOTE
	ANNEXE
	LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,
	I. Perspective à l'horizon 2050 et objectifs à l'horizon 2020
	III. Passage à une économie verte

